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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA CHARENTE 

gème _ aire 
Direction Bureau 

ARRETE 

Portant prescriptions techniques provisoires concernant la poursuite de l'activité 
de la S.A.S. BURGUET à MONTIGNAC-LE-COQ 

LE PREFET DE LA CHARENTE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre du Mérite, 

VU le titre 1°” du livre V du code de l'environnement ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au titre 1° du livre V du code de 
l'environnement) ; 

VU le décret n° 82.389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et 
organismes publics de l'Etat dans les départements ; 

VU la circulaire du 10 mai 1983 relative aux établissements nécessitant une régularisation administrative ; 

VU le récépissé de déclaration délivré le 19 mai 1978 aux établissements Jean BURGUFT et Fils pour une usine de 
fabrication de contreplaqué : 

VU la demande présentée le 18 décembre 2001 par la S.A.S. Etablissements BURGUET à l'effet d'être autorisée à 
exploiter une usine de fabrication de contreplaqué à Montignac-le-Coa ; 

VU les plans des lieux joints à ce dossier : 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 8 août 2002 : 

VU l'avis du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 43 août 2002 k 

Considérant que selon les termes de la circulaire du 10 mai 1983 visée ci-dessus le préfet peut prescrire des 
prescriptions techniques que l'exploitant devra respecter jusqu'à la régularisation éventuelle de la situation de son 
installation ; 

Considérant que le projet de l'exploitant de remplacer sa chaudière n'est plus viable écononmquement, compte tenu de 
la conjoncture actuelle et de la baisse du chiffre d'affaire de l'entreprise ; 

Considérant que les rejets de la chaudière actuelle n'ont pas été caractérisés dans le dossier de demande de 
régularisation, puisque le remplacement de celle-ci était prévu, et qu'il convient donc d'en avoir une meilleure 
connaissance en réalisant des mesures sur les émissions de cette chaudière : 

Considérant que, dans l'attente de ces mesures, il convient cependant de réglementer le fonctionnement de 
l'installation pour tous les points autres que les rejets de la chaudière : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;



  

ARRETE 

  

  
TITRE ler —- PRESENTATION 

  
  

ARTICLE 1 - AUTORISATION PROVISOIRE 

1.1 - Autorisation 

La S.A.S. BURGUET — Les Rives — 16390 Montignac-le-Coq devra exercer son activité de fabrication de panneaux 

de contreplaqué dans les conditions minimales fixées aux articles ci-dessous. 

Les présentes prescriptions ne préjugent pas de la décision qui interviendra à l'issue de la procédure de régularisation 
en cours. 

  

  

  

  

Numéro nomenciature Activité Capacité Classement 

Atelier où l'on travaille le bois, puissance installée 

2410-1 pour alimenter les machines supérieure à 200 KW P = 1 000 KW A 

Dépôt de bois, la quantité stockée étant supérieure 
1530-2 à 1 000 m°, mais inférieure à 20 000 m° V = 3 800 m° D 

Broyage de bois, la puissance installée étant 
2260-2 supérieure à 40 KW, mais inférieure à P=135 KW D 

200 KW 
  Chaudière actuelle 

Installation de combustion brûlant des déchets de} fonctionnant à la 

  

  

2910-B bois dont certains contenant de la colle, la] biomasse et chutes A 
puissance thermique étant supérieure à 0,1 MW de panneaux 

P = 3,4 MW 

Installation de compression d'air, la puissance 

2920-2-b absorbée étant supérieure à 50 KW, mais inférieure P = 131 kW D 
à 500 KW 
Atelier de charge d'accumulateurs, la puissance 

2925 maximum de courant continu utilisable pour cette P >10KkW D         opération étant supérieure à 10 kW 
  

À = Autorisation 

D = Déclaration 

1.2 - Installations non visées au tableau précédent ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement et non visées au tableau précédent, notamment celles, qui mentionnées ou non à la nomenclature des 
installations classées, sont de nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à 

autorisation, à modifier les dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les activités soumises à déclaration citées à l'article 1.1 ci- 
dessus. 

1.3 — Abrogation des prescriptions précédentes. 

Les prescriptions jointes au récépissé de déclarations de 19 mai 1978 sont abrogées.



ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GENERALES 

2.1 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage (création par exemple 

d'une nouvelle activité classée, modification du volume ou du type d'activité exercé jusqu'à présent, du mode de 
gestion des effluents ) de nature à entraîner un changement notable de la situation existante, vis à vis notamment de 

l'environnement ou du niveau de sécurité des installations, doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du 
préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2 - Déclaration des accidents et incidents 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter 

atteinte aux intérêts visés à l'article L 514.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les meilleurs délais à 
l'inspection des installations classées. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspecteur des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident, 

les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter son renouvellement et 
pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. 

2.3 - Objectifs et principes de conception et d'exploitation des installations 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer le fonctionnement des installations de 

traitement, la prévention des accidents ou incidents, la limitation de leurs conséquences, .. tels que produits de 
neutralisation, produits absorbants, etc. 

2.4 - Prélèvements et analyses (inopinés ou non) 

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satistaire au programme de 

surveillance des rejets de l'établissement, des mesures de bruit et de vibrations s'il est demandé par le présent arrêté 
sont les méthodes normalisées de référence lorsqu'elles existent. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, 

de déchets ou de sols en vue d'analyses et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 

d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

2.5 - Consignes 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des 

installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 

susceptible de l'être. 

  

TITRE II -EAU 
      

ARTICLE 3 —- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Les prélèvements d'eau sont réalisés dans les conditions suivantes :



  

  

  

DEBIT MAXIMAL DEBIT MAXIMAL 
ORIGINE PERIODE INSTANTANE JOURNALIER 

eau du réseau toute l’année - 50 m°         
  

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 

consommation d'eau. 

Un disconnecteur sera installé au niveau de l'arrivée de l'eau dans la chaudière. Ce dispositif est destiné à empêcher 
tout risque de retour d’eau vers le réseau. 

ARTICLE 4 —- EXPLOITATION 

4.1 - Eaux sanitaires 

Les eaux vannes (sanitaires, lavabo etc...) sont traitées en conformité avec les règles d'assainissement en vigueur. 

4.2- Rejet des effluents 

Les eaux de lavage de colle sont rejetées vers des bassins de décantation. En cas de rejet vers le ruisseau 
« L'Auzonne » de ces bassins alimentés aussi par les eaux de pluie, l'effluent ne devra pas dépasser les valeurs 

suivantes : 

- Ph compris entre 6 et 9 

- DCO < 100 mg/l 
- DBO 5 < 30 mg/l 
- MES <100 mg/l 
- NTK < 15 mg/l 

- HC totaux < 100 mg/l 

4.3 - Fonctionnement des lagunes 

Un diagnostic de fonctionnement des lagunes sera effectué dans un délai de 3 mois par une société spécialisée. II 
comprendra : 

- Un contrôle des eaux souterraines au droit des lagunes 

- Une estimation de la quantité et de la nature des boues présentes au fond des lagunces 
- Une appréciation sur l'opportunité de curer ces lagunes 

- Une justification de l'absence d'impact significatif de cette infiltration sur les eaux soulerraines. 

ARTICLE 5 —- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

5.1 - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

prévenir et pour limiter les risques et les effets des pollutions accidentelles des eaux et des sols. 

5.2 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plüs grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
-_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 | minimum ou la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales. 

La rétention doit être résistante au feu. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 

Ces dispositions concernent le stockage de carburants pour les engins, les cuves de colle, le fluide caloporteur. 

5.3 - Transport de produits 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..). 

  

  
TITRE I -AIR | 
  

ARTICLE 6 — QUALITE DES REJETS 

6.1 - Collecte des émissions 

Toutes dispositions seront prises pour limiter les envols et les émissions de toute nature dans l'atmosphère. 

Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les poussières, gaz polluants et odeurs 

résiduelles émises par les installations doivent dans la mesure du possible être captés à la source efficacement et 
canalisés. 

Cette disposition de portée générale vise tout particulièrement les rejets de la chaudière à bois et les rejets du 
système d'aspiration des poussières dans les ateliers. 

6.2 - Identification des points de rejet 

  

  

. : Nature de Traitement avant Hauteur de la | Vitesse 

Point de rejet l'émission rejet cheminée d'éjection 

N°1 chaufferie - 18m 6 m/s             

6.3 - Aménagement des points de rejet 

Les émissions canalisées, après épuration le cas échéant pour satisfaire aux prescriptions du présent arrêté, sont 

munies avant leur débouché d'orifices obturables et accessibles (conformes à la norme NFX 44052) aux fins de 

prélèvement en vue d'analyses ou de mesures.



6.4 - Valeurs limites et suivi des rejets 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées accompagné de commentaires sur les 
causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

6.5 - Chaudière brûlant du bois naturel et des déchets de panneaux 

Des analyses des rejets atmosphériques seront réalisés par une société agréée sur les paramètres suivants : Débit, 
Poussières, SO2, NOx, CO, Composés Organiques Volatils (COV), Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP), 
métaux lourds. La chaudière devra fonctionner dans des conditions telles que le combustible comprendra une 
proportion d'au moins 1/10 en poids de chutes de panneaux pour 9/10 de chutes de bois naturel. Les résultats seront 
transmis à l'inspection des installations classées dans un délai de 3 mois après notification de cet arrêté. 

  

  TITRE IV - BRUITS ET VIBRATIONS 
  

ARTICLE 7 - PREVENTION ET LIMITATION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS EMIS PAR LES INSTALLATIONS 

7.1 - Valeurs limites de bruit 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessous, 
doivent respecter les valeurs admissibles définies au tableau annexé. 

7.2 - Véhicules et engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc ...) gênants 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  

TITRE V - DECHETS 
  
  

ARTICLE 8 - PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS 

8.1 - Règles de gestion 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les 
quantités de déchets éliminés à l'extérieur en effectuant toutes les opérations de valorisation interne (recyclage, 
réemploi) techniquement et économiquement possibles. Un tri des déchets banals et des déchets d'emballages (bois, 
papiers, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, ..) est effectué en vue de leur valorisation ultérieure par type et 
nature de déchets, à moins que cette opération ne soit effectuée à l'extérieur par une société spécialisée et autorisée 
à cet effet. 

 



8.2 - Stockage provisoire 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets produits par l'établissement doivent être stockés dans des conditions 
permettant de prévenir les risques de pollution (prévention d'envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, 

des odeurs, ..). 

Les stockages temporaires de déchets spéciaux doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention, et si possible être 
protégés des eaux météoriques. 

8.3 - Elimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés dans l'établissement sont éliminés à l'extérieur dans des installations 
réglementées à cet effet au titre du Code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection 

de l'environnement. 

Les déchets banals peuvent suivre les mêmes filières d'élimination que les ordures ménagères mais seuls les déchets 
à caractère ultime (au sens du Code de l'Environnement) peuvent être mis en décharge et les seuls modes 

d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action 

visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Cette disposition n'est pas applicable aux exploitants qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 

litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 1er juillet 1994). 

Le brülage des déchets à l'air libre est interdit. 

Les anciennes machines ou parties métalliques non récupérables seront éliminées vers un récupérateur autorisé. 

8.4 - Suivi de l'élimination 

L'exploitant est tenu de justifier la bonne élimination des déchets de son établissement sur demande de l'inspection 
des installations classées. En particulier, il tient à jour un registre d'élimination des déchets dangereux donnant les 
renseignements suivants : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

-_ origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 
-__ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 
-__hature de l'élimination effectuée. 

et émet un bordereau de suivi de ces déchets dès qu'ils sont remis à un tiers. 

Il doit obtenir en retour un bordereau entièrement renseigné qui est conservé pendant trois ans 

8.5 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations spéciales en vigueur. 

En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est déclarée en 

préfecture au titre du décret 98-679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre du décret 79-981 du 21 
novembre 1979 (huiles usagées).



  

TITRE VI - RISQUES 
  

ARTICLE 9 — DISPOSITIONS TECHNIQUES 

9.1 - Règles d'implantation 

L'exploitant respecte dans l'implantation des bâtiments qui abritent les installations les règles de distances suivantes : 

- 10 mentre les stockages de bois et les bâtiments. 

9.2 - Matériel de prévention et de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 

- une lance avec un tuyau de 300 m ; 

- une réserve d'eau d'environ 1 500 m° au Nord de l'usine : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 
être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

9.3 - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues 

doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les portes 

doivent s'ouvrir vers l’extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues 
est balisé. Un pian de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

Des plans d'évacuation sont affichés dans les locaux. 

ARTICLE 10 - LOCAUX A RISQUES 

10.1 - Localisation 

L'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans les locaux correspondants. 

Pour le risque d'explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers en fonction 
de leur aptitude à l'explosion : 

- une zone de type 20 (poussières) : zone à atmosphère explosive permanente, pendant de longues périodes ou 
fréquemment (catégorie 1), 

- une zone de type 21 (poussières) : zone à atmosphère explosive, occasionnelle en fonctionnement normal 
(catégorie 2), 

- une zone de type 22 (poussières) : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anormales de 
fonctionnement, de faible fréquence et de courte durée (catégorie 3).



10.2 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale des ateliers classés en zone à risque d'incendie est conduite de sorte à assurer, à partir d'une 
division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une 
séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. L'usage de matériaux combustibles est 
limité au strict minimum indispensable. 

10.3 - Accessibilité 

Les installations classées en zone à risque d'incendie doivent être accessibles pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. Les bâtiments concernés sont desservis, sur au moins une face, par une voie engin 
ou par une voie-échelle si le plancher haut de l'installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 

10.4 - Events d’explosion 

Les locaux ou les machines classés en zones de dangers d'explosion sont conçus de manière à offrir le moins de 
résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les 
conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs 
équivalents. 

10.5 - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 
et NFC 13.200 pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d’explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à 
leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, 
contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans les locaux où ils sont implantés. 

Dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau et aux 
poussières en référence à la norme NFC 20.010. Dans les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou 
combustibles, le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que 
l'échauffement dangereux de celles-ci sont évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le 
fonctionnement provoque des arcs, des étincelles ou l'incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de 
dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées. 

Dans les zones à risques d’explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le matériel construit après le 1°’ juillet 2003, 
décret du 11 juillet 1978 pour les autres). 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones à 
risques. 

Les transformateurs, contacteurs de puissance sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur des zones 
à risques. 

10.6 - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes ou mobiles 
doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état 
solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute accumulation de 
charges électrostatiques.
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Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes convenablement 

lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges 
électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une conductibilité suffisante. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout emplissage par 
chute libre. 

10.7 - Désenfumage 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, d'éléments permettant, en cas d'incendie, 

l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). La commande manuelle 
des exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès. 

10.8 - Ventilation des locaux à risques d’explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 

risque d'atmosphère expiosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible 

des habitations voisines. 

10.9 - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur 

d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut 
être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

10.10 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à 

l'environnement et notamment celles situées en zones à risques, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C17-100 ou à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre à la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 

de la norme française C17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mus en place. Dans ce cas, 

la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification est également effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments ct structures protégés ou 
avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre nus en place et après tout 

impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

10.11 - Interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 

réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit êtr« affichée en caractères 
apparents. 

10.12 - Permis de travail et permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 

augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des cucuits..) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les 

règles d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité 

de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées.
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Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

10.13 - Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s’enflammer ou de propager une explosion. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

10-14 - Accès 

Pour permettre en toutes circonstances un accès et le contournement du bâtiment par les véhicules de secours, la 
voie devra présenter les caractéristiques suivantes : 

- largeur utilisable :3m 

- force portante :143t 

- rayon intérieur : 11 m (sinon sur-largeur) 
- hauteur libre :3,5m 

ARTICLE 11 — DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES 

  

11.1 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 231.53 
du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, 
les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et 
des services d'incendie et de secours. 

11.2 - Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de travail de matières dangereuses ou combustibles esi limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

11.3 - Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

11.4 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'établissement. 

11.5 - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses et les matériels de sécurité et de 
secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les ans 
au moins par une personne compétente. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut 
excéder un an.
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11.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement, 
-__ l'obligation du «permis de feu» pour les zones à risques de l'établissement, 
-__les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

notamment les conditions d'élimination prévues, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc…., 
- les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 

11.7 - Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, en cas 
de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

  

  
TITRE VII - ENVIRONNEMENT PAYSAGER | 
  

ARTICLE 12 

L'exploitant prend les dispositions pour satisfaire à l'esthétique du site. 

L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement, etc.). 
Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie doivent faire l'objet d'un soin particulier. 

  

TITRE VIII - DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES A 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT       

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

ARTICLE 13_ Chaufferie 

Parmi les articles de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié sur les installations de combustion, les suivants sont 
applicables à la chaufferie de l'établissement. 

2.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suttisamment éloignés de tout 
Stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des 
appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 
par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux mêmes) : 

- 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages 
aériens de combustibles liquides destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation.
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À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les 
dispositions de l'article 2-4 3ème alinéa. 

2.4 - Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 
- Stabilité au feu de degré une heure, 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 
provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion "à l'extérieur du local" (évents, 
parois "de faible résistance".….). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au teu suivantes, vis à vis des 
locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues à l'article 2-1 ne 
peuvent être respectées : 
- Parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

2.5 - Accessibilité 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement en 
combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Un espace suffisant doit être aménagé 
autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité 
pour permettre une exploitation normale des installations. 

2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer "en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation" un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils 
de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout 
autre moyen équivalent. 

2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à 
la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, "à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à tonctionner en atmosphère 
explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en 
atmosphère explosive”. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions du point 4.4. 

2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à ia terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où influnmable des produits.
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2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 2-5, et des locaux de stockage ou de manipulation des produits 
dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil 
surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, où en cas d'impossibilité traités conformément à 
l'article 8.3. 

2.13 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et 

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas avoir 

l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef ..) nonobstant les dispositions prises en 
application de l'article 2.5 premier alinéa. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un 
plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 
est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.8 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible 
des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi 
que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. 
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 
défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 

spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison 
de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou 
stockés, 

- une réserve d'au moins 0,1 m3 de sable maintenu meuble et sec et des pelles.
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4.4 - Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 décembre 

1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant des risques 

d'explosion. 

6-5 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 

un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 

conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

6-6 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux 

et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

6-7 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières 
sont portés sur le livret de chaufferie. 

ARTICLE 15__ Charge de batteries 

La charge des batteries se fera sous un appentis ouvert sur les côtés, largement ventilé. 

  

  
TITRE IX — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES | 
  

ARTICLE 16 

La présente décision peut-être contestée selon les modalités suivantes : 

Ÿ soit un recours administratif (soit un recours gracieux devant le préfet, soit un recours hiérarchique devant le 

ministre chargé de l'environnement). 

e par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

° parles tiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage. 

Ÿ soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de POITIERS : 

° par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

e par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

Aucun de ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de cette décision. 

ARTICLE 17 Ampliation du présent arrêté sera notifiée à Monsieur le Directeur de la société BURGUET par 
Monsieur le Maire de Montignac-le-Coq. 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 

conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affichée à la mairie pendant une duée minimum d'un mois 

avec mention de la possibilité pour tous les tiers de consulter sur place ou à la préfecture de la Charente, le texte des 

prescriptions, procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire.



Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 18 Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Montignac-le-Coq, le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement et l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ANGOULEME, le 9 JAN, 2003 

LE PREFET, 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Hervé JONATHAN 

Pour ampliation 

Le Chef de Bureau délégué, 

fr 

André CRETOIS
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BRUIT 
VALEURS LIMITES ET POINTS DE CONTRÔLE     

  

  

Emergence admissible Emergence admissible pour 
Niveau de bruit ambiant pour la période allant de la période allant de 22h 00 à 7 

existant dans les zones à émergence 7h00 à 22h00 h 00 
réglementée sauf dimanches et jours ainsi que les dimanches et 

{inciuant le bruit de l'établissement) fériés jours fériés 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB (A) 
égal à 45 dB (A)           

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établi ou cyclique ne doit pas 
excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

  

Niveaux limites admissibles de 
bruit en dB(Ajen limite de propriété 

  

  

à Jour (7h00- 22h00) Nuit (22h00- 7h00) 
POINTS DE CONTRÔLES sauf dimanches et et dimanches 

jours fériés et jours fériés 

limite de propriété 70 60           

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux ticrs et publiés à la date de 
l'autorisation 

-__ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

 


